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démarches administratives pour les communes DANS LE CADRE du financement de l’egouttage
par la SPGE

MODELE DE DELIBERATION N° 15
	Phase
	Décompte final – Souscription de parts financières

	Type de dossier
	Exclusif
	
	Conjoint  et  OAA
= Pouvoir Adjudicateur
	
	Conjoint  et  Commune  
= Pouvoir Adjudicateur
	X


Description:
Le Conseil communal approuve le décompte final de l'entreprise et souscrit des parts bénéficiaires de l'organisme d'épuration agréé à concurrence de sa quote-part financière dans les travaux susvisés.


L'intercommunale marque son accord sur le décompte final présenté par la commune.

Objet :
Intitulé du dossier

Référence SPW : ……………………….        Reference SPGE : ……………………….


approbation du décompte final de l’entreprise et souscription de parts financières dans le capital de l’intercommunale
Vu la réalisation par la SPGE des travaux de pose (ou de rénovation) du réseau d’égouttage situé ……………………………………… (dossier n° … au plan triennal) ;

Vu le contrat d’égouttage approuvé par le Conseil communal en sa séance le ………………, et plus particulièrement la décision de souscrire les parts au capital de l’organisme d’épuration agréé ……………….. à concurrence du montant de la quote-part financière de la commune ;

Vu la délégation de maîtrise d’ouvrage accordée par la SPGE à l’intercommunale …………………….. ;

Vu le décompte final présenté par l’auteur de projet ……………… au montant de ………………..€ ;

Vu le montant de la quote-part financière définitive de la commune ;

Attendu que les éléments fournis par l’auteur de projet permettent de justifier la différence entre le montant du devis estimatif et le montant du décompte final,

Le Conseil communal décide
1) D’approuver le décompte final relatif aux travaux d’égouttage susvisés au montant de ………………. €

2) De souscrire des parts bénéficiaires (E) de l’organisme d’assainissement agréé ………………….. à concurrence de  ……………… € correspondant à sa quote-part financière dans les travaux susvisés ;
3) De charger le Collège communal de libérer annuellement le montant souscrit à concurrence d’au minimum 1/20ème de cette souscription jusqu’à la libération totale des fonds.

Par le Conseil,

 Le Secrétaire communal,






Le Président,


